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I. CONTEXTE  

1. Lorsqu’ils achètent un produit, les consommateurs, les entreprises et les administrations 
publiques peuvent avoir besoin ou envie d’en connaître les caractéristiques, notamment les 
spécifications techniques, la fiabilité, la sécurité, l’impact sur l’environnement du processus de 
production et les conditions de travail des salariés qui ont participé à ce processus. Aussi les 
distributeurs et les grandes sociétés multinationales exigent-ils de leurs fournisseurs qu’ils se 
conforment à des critères précis ou à des «spécifications propres à l’entreprise», autrement 
dénommées «normes privées», afin d’asseoir leur marque comme un label de nature à rassurer 
leurs clients. 

2. Les fabricants doivent ainsi se soumettre à des obligations qui s’ajoutent souvent aux 
preuves de conformité avec les réglementations nationales, les normes internationales et 
autres programmes de certification qui leur sont demandées. En l’absence de mécanisme 
de coordination efficace entre les différents acteurs de la chaine d’approvisionnement, des 
demandes contradictoires engendrent des coûts importants pour les producteurs, qui y perdent 
notamment en économies d’échelle, du fait que les produits doivent être spécifiquement adaptés 
à différents pays et différents clients, tandis que la quantité d’informations à fournir est 
colossale. 



ECE/TRADE/C/WP.6/2008/4 
page 2 

3. À sa dernière session, le Groupe de travail a prié le groupe de rapporteurs de traiter la 
question des normes privées ou spécifications propres à l’entreprise, et c’est à la demande de 
ceux-ci que le secrétariat organise une discussion informelle sur ce sujet.  

II. PROGRAMME DE LA RÉUNION-DÉBAT (4 novembre 2008) 

10 h 00 Introduction du Président du Groupe de travail des politiques de coopération en 
matière de réglementation et de normalisation (WP.6), M. Christer Arvius. 

10 h 10 Présentation d’un document de travail par le Conseil suédois du commerce. 

 Nom de l’intervenant à confirmer. 

10 h 25 Private Standards and Market Access: A Mapping Exercise in the Textiles and 
Apparel Sector (Normes privées et accès aux marchés: l’état des lieux du secteur des 
textiles et de l’habillement). 

 Mme Muge Dolun, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI). 

10 h 40 Table-ronde. 

11 h 10 Agricultural Goods Exports: A View from Africa (L’exportation des denrées 
agricoles vue de l’Afrique). 

 Mme Rachel Ntoyai, Inspectrice en chef, Kenya Plant Health Inspectorate Service 
(KEPHIS) – en visioconférence depuis le Kenya. 

11 h 30 A Comparative Analysis of the Situation in Africa, Asia and Latin America (Analyse 
comparée de la situation en Afrique, en Asie et en Amérique latine). 

 M. Ulrich Hoffmann, Chef de la Section du commerce et du développement durable, 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). 

11 h 45 Exposé d’une association de normes volontaires. 

 Nom de l’intervenant à confirmer. 

12 h 00 Private Standards versus International Standards (Normes privées/normes 
internationales). 

 M. Dorian LaFond, Département de l’Agriculture des États-Unis et Président de la 
Section spécialisée de la normalisation des produits secs et séchés de la CEE. 

12 h 15 Table-ronde. 

12 h 45 Conclusions et suivi. 
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